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D. n° 470 MEN. CAB. DAAF. 1 du 21-7-78. - M. Diéké 
M'Lan, mIe 75 erl4-V, agent spécialisé des Travaux publics, 
chauffeur de 2e classe 1er échelon, précédemment en service 
au Cabinet du ministre de l'Education nationale à Abidjan, 
est muté au collège moderne de Sakassou: 

La présente décision prend effet à compter du 1er septem­
bre 1978. 

D. n° 513 MEN. CAB. DAAF. du 9-8-78. - Mlle Amin Kousso 
Marie-Madeleine, mIe 95 002, dactylographe dê 2e classe 
1 er échelon, précédemment en service au lycée moderne 
d'Adzopé, est mutée au lycée classique et moderne de Garçons 
de Bingerville. 

La présente décision prend effet à compter du l" r septem­
bre 1978. 

D. n° 514 MEN. CAB. DAAF. du 9-8-78. - M. Gohou Lazare, 
mIe 58 0l6-X, comptable temporaire de la 2° catégUrie, 
échelle B, 5e échelon, précédemment en service au collège 
d'Enseignement général de Bondoukou, est' mure au collège 
d'Enseignement général de GagnoaJ en complément d'effectif. 

La présente décision prend effet à compter de la date de 
prise de service de l'intéressé. 

D. n° 516 MEN. DAAF. CAB. du 9-8-78. - M. Agori Kpa 
François, mIe 19300-N, préposé interministériel de 2" classe 
2" échelon, précédemment en service à l'inspection primaire 
de Divo et mis à la disposition de la direction des Affaires 
administratives et fmancièresJ est affecté au collège 
moderne 1 de Dabou, en complément d'effectü. 

La présente décision prend effet à compter de la date de 
prise de service de l'intéressé. 

D. n° .516 MEN. DAAF~ CAB. du 9-8-78. - M. Tapé Guédé 
Hubert, mIe 30658-P, agent spécialisé des Travaux publics, 
chauffeur de 2e classe 3' échelon, mis à la disposition du 
ministre de l'Education nationale par décision n° 1901 FP. 
D. 2 du 17 décembre 1977 du ministre de la Fonction publique, 
est affecté au collège moderne d'Abidjan II. 

La présente décision· prend effet à compter de la date de 
prise de service de l'intéressé. 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTUULLES 

DÉCISION n' 504 MAC. CAB. du 5 août 1978. 
M. Tanoh Niamkey, secrétaire administratif de 
2' clas3e 2' échelon, mie 54 514-K, est nommé chef 
du service du Matériel et de la Construction au 
ministère des Affaires culturelles. 

La présente décision prend effet à compter de la 
date de sa signature. 

MIHISTElE DE L'IHFOIMATlON 

PIRSONMEL 

D. n' 884 MImNFO. DAAF. P. du 12-8-78. - M. Djadjé 
Touré (mIe 66 26&.E) , projectionniste temporaire de la 4° caté­
gorie, échelle A, 4' échelon, précédemment en service à la 
direction de la Télévision ivoirienne à Abidjan, est affecté 
au Centre émetteur de Man. 

La présent!:: décision prendra effet pour compter de la date 
de prise de service de l'intéressé à son nouveau poste d'affec­
tation. 

D. n° 89Z MININFO. DAAF. P. du 14-8-78. - M. Assi Akahoua 
(nùe 77597-N), assistant de Production de 2e classe 1er éche­
lon, en service à la direction de la Radiodiffusion ivoirienne 
à Abidjan, est suspendu de ses fonctions. 

Dans cette position, M. Assi Akahoua percevra la moitié 
de son traitement et la totalité des allocations familiales 
auxquelles il ."ÇIeut prétendre. 

La présenu décision prendra effet pour compter de la date 
de signature. 

D. n° 894 MININFQ. DAAF. P. du 16-8-78. - M. Doumbia 
Amara (mIe 67 290-C). agent spécialisé des Travaux publics 
(chauffeur) de 2" classe 1er échelon, précédemment en service 
dans le cinébus basé à Bondoukou, est affecté à la sous­
direction des Actualités audio-visuelles, à Abidjan. 

La présente· décision prendra effet pour compter de la date 
de prise de service de l'intéressé à son nouveau poste d'affec­
tation. 

D. n° 897 MININFO. DAAF. P. du 16-8-78. - M. Séré Somé 
Nicolas (mIe 41 285-W). agent spécialisé des Travaux publics 
(chauffeur) de 1re classe 2e échelon, précédemment en service 
à la direction de la Radiodiffusion ivoirienne, est affecté au 
Cabinet du ministre de l'Infonnation à Abidjan, pour servir 
à l'hôtel du ministre. 

A ce titre, M. Séré Somé Nicolas percevra l'indemnité 
forfaitaire mensuelle globale de 5.000 francs pour travaux 
supplémentaires de Cabinet prévue par le décret n° 71-159 
du 25 mars 1971. 

La présente décision prendra effet pour compter de la date 
de prise de service de l'intéressé à son nouveau poste d'affec­
tation. 

D. n° -902 MININFO. DAAF. P. du 16-8-78. - M. Dahia Yébo 
Pierre, nommé en qualité d'agent de Bureau de 2" classe 
1er échelon stagiaire, est affecté à la direction du Studio­
Ecole de la Radiodiffusion Télévision Ivoirienne, à Abidjan. 

La présente décision prendra effet pour compter de la date 
de prise de service de l'intéressé. 

MINISTERE DU COMMERCE 

ARR1iTÉ n' 46 MC. du 17 août 1978. - M. Agous3i 
N ogbou Célestin, contrôl"ur des Prix, est nommé 
attaché de Cabinet du ministre du Commel"Ce, en 
remplacement de M. Ediémou Blin Jacob. 

L'intéressé aura droit aux indemnités prévues par 
les t"xtes en vigueur. 

Le présent arrêté prend effet pour compter de 
la date de plise de service do. l'intéressé. 

PERSONNEL 

D. n° 870 MC. DAG. du 16-8-78. - M. Dro Gaston (matri­
cule 61 832-P), agent de Bureau de 2" classe S'échelon, pré­
cédemment en service à la direction de la Production, est 
affecté à la direCtion régionale des Prix et de la Répression 
des Fraudes à Bouaké, en complément d'effectif. 

La présente décision prend effet pour compter de la date 
de prise de service de l'intéressé. 

/ MINI5TllE DES TRAVAUX PUBLICS 
1 DES TRANSPORTS, DE LA CONSTRUCTION 

ET DE L'URBANISME 

l' 

'DÉCRET n' 78-690 du 18 août 1978, portant régle­
! mentation de la procédure d'attribution des lots de 

terrains urbains et abrogation du décret n' 70-338 
du 25 mai 1970. 

LE PR1iSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU la loi n° 67-253 du 31 juillet 1962, relative aux plans 
d'urbanisnie ; 

Vu le décret n° 67-18 du 11 janvier 1967, modifié, lelatif 
aux lotissements privés; 

Vu le décret n° 71-170 du 25 mars 1971, prescrivant 
l'établissement d'un plan d'urbanisme directeur pour l'agglo­
mération d'Abidjan; 

Vu le décret n° 7Q...338 du 25 mai 1970, portant régle­
mentation de la procédure d'attribution des terrains ~rbaiLs ; 

Le Conseil des ministres entendu, 
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DÉCRÈTE 

Article premier. - Tout acte d'attribution de lots 
de terrains domaniaux urbains destinés à l'habitation, 
à l'industrie au commerce ou à des activités assi­
milées est ~uliordonné aux formalités définies par 
le pré~ent décret. 

Art. 2. - Les dossiers de demande d'attribution 
doivent être conformes au modèle arrêté par le minis- , 
tre des Travaux publics, des Transports, de la Cons­
truction et de l'Urbanisme. 

Les dossiers des postulants sont remis : 
- A la direction centrale du Domaine urbain 

pour les terrains compris dans les limites du plan 
directeur de l'agglomération d'Abidjan définies par 
le décret n° 71-170 du 25 mai 1971 ; 

- Aux bureaux des préfectures et sous­
préfectures pour les terrains compris dans les autres 
parties du territoire. 

Il est délivré récépissé. 
Pour les activités industrielles, les postulants 

adressent simultanément un exemplaire du dossier 
au ministère de l'Economie, des Finances et du Plan 
(direction générale des Activités industrielles). 

Art. 3. - Les services désignés par le ministre 
des Travaux publics, des Transports, de la Construc­
tion et de l'Urbanisme procèdent à l'instruction des 
dossiers qui sont ensuite soumis à l'avis d'une 
commission dont la composition est la suivante : 

a) Pour les terrains à usage d'habitation de 
l'agglomération d'Abidjan dans les limites définies 
à l'article 2 du présent décret : 

Préside:nt : 
- Le préfet d'Abidjan, représentant le ministre 

de l'Intérieur. 

Membres: 
- Le représentant du ministre de l'Economie, des 

Finances et du Plan ; 
- Le représenant du ministre de la Défense et du 

Service civique; 
- Le représentant du ministre des Travaux 

publics, des Transports, de la Construction et 
de l'Urbanisme; , 

- Le maire de la ville d'Abidjan ou son représen­
tant; 

- Un représentant de l'Assemblée nationa.le ; 
- Un représentant de chaque sous-section du 

P.D.C.I.-R.D.A. de la zone de compétence' de la 
commission; 

- Un représentant de l'U.G.T.C.I. ; 
- Un représentant de l'Association des Loca-

taires.; 
- Deux notables désignés par le miliistre des 

Travaux publics, des Transports, de, la Cons­
truction et de l'Urbanisme. 

SeerélXllire : 

- Le directeur central du Domaine urbain. 
Cette commision peut proposer au ministre des 

Travaux publics, des Transports, de la Construction 
et de l'Urbanisme la création de sous-commissions 
chargées de' traiter les dossiers d'une zone déter-
minée. ' 

Les travaux de ces sous-commissions recevront 
l'approbation de la commission plénière. 

b) Pour les terrains à usage d'habitation des autres 
agglomérations : 

Président: 
- Le préfet du département ou le sous-préfet. 

.""Iembres : 
- Le maire ou son représentant, dans les commu­

nes de plein exercicè ; 

- Le représentant du ministre de l'Economie, 
des Finances et du Plan; 

- Le représentant du ministre de la Défense et 
du Service civique; 

- Le représentant du ministre des Travaux 
publics, des Transports, de la Construction et 
de l'Urbanisme; 

- Le représentant du ministre de l'Agriculture; 
Trois notables désignés par le préfet ou le 
sous-préfet. 

Secrétaire : 
- Le directeur régional des Travaux publics, des 

Transports, de la Construction et de l'U r­
banisme. 

c) Pour les terrains à usage d'industrie: 

Président: 
- Le ministre de l'Economie, des Finances et du 

Plan ou son représentant. 

Membres: 
- Le représentant du ministre de la Défense et 

du Service civique; 
- Le représentant du ministre de la Santé 

publique, de la Population et des Affaires 
sociales ; 

- Le ~eprésentant du ministre, de~ 'Mines ; 
- Le représentant du' 'ministre '"des Travaux 

publics, des Transports. de 1a Construction et 
de l'Urbanisme; 

- Le préfet territorialement compétent ou son 
représentant; 

- Le maire' territorialement compétent ou son 
représentant ; 

- Un conseiller économique et social désigné par 
le ministre de l'Economie, des Finances et du 
Plan; 

- Le président de la Chambre d'Industrie ou son 
• représentant. 

Secrétaire : 

- Le directeur central du Domaine urbain. 
d) Pour les terrains à usage commercial : 

Président: 

- Le ministre du Commerce ou son représentant. 

Membres: 
- Le représentant du ministre de l'Economie des 

Finances et du Plan; , 

Le représentant du ministre de la Défense et 
du Service civique; 
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- Le représentant du ministre des Travaux 
publics, des Transports, de la Construction et 
de l'Urbanisme; 

- Le préfet territorialement compétent ou son 
représentant; 

- Le maire territorialement compétent ou son 
représentant; 

- Un conseiller économique et social désigné par 
le ministre du Commerce; 

- Le président de la Chambre de Commerce ou 
son représentant. 

Secrétaire : 
Le directeur central du Domaine urbain. 
Participent à ces commissions à titre consultatif: 
- Le directeur général des Impôts ou son 

. représentant; 
- Le directeur général de la Société d'Equipe­

ment des Terrains urbains ou son représen­
tant pour les affaires de sa compétence; 

- Le directeur général de l'Office de Promotion 
de l'Entreprise ivoirienne et le directeur général 
du Bureau de Développement industriel ou leurs 
représentants, pour les affaires industrielles ou 
commerciales de leur compétence. 

Art. 4. - Les commissions se réunissent sur 
convocation de leur président, chaque fois que besoin 
est, et se prononcent sur les demandes soumises à 
leur examen, en tenant compte des critères suivants : 

l' Lots à u.saye d'lwbita.tion 
a) Le nombre de lots en possession du postulant, 

de son conjoint, de ses ascendants ou descendants; 
b) Sa nationalité; 
c) Sa situation de famille; 
d) Ses conditions actuelles de logement (insalu­

brité, insécurité, surpeuplement, menace d'expulsion 
ou d'expropriation) ; 

e) Le rapprochement du lieu de travail ; 
f) L'ancienneté de la demande; 
y) Sa situation vis-a-vis des services des Impôts ; 
h) Son aptitude à assumer les charges de mise en 

valeur (revenus, moyens de financement). 
Des arrêtés du ministre des Travaux publics, des 

Transports. de la Construction et de l'Urbanisme 
peuvent préciser les modalités d'attribution de cer­
taines catégories de lotissements. notamment de ceux 
destinés aux économiquement faibles. 

2' Lots à usage indu.stn~el ou commercial 
a) L'intérêt économique de l'établissement; 
b) La nationalité du postulant; 
c) Son aptitude à assumer les charges de mise en 

valeur et le fonctionnement de l'établissement. 
Art. 5. - Le procès-verbal des travaux des commis­

sions attribue un numéro de priorité à chaque dossier 
retenu et est adressé, dans un délai de quinze jours: 

- Au ministre des Travaux publics, des Trans­
ports, de la Construction et de .l'Urbanisme 

. pour ce qui concerne la commission compétente 
pour les terrains d'habitation de l'aggloméra­
tion d'Abidjan et les commissions des terrains 
industriels et commerciaux, avec ampliation 
aux préfets concernés; 

-:-- Au préfet pour les autres commissiollS. 

Art. 6. - Les décisions sont prises et notifiées, 
soit sous forme d'attribution, soit sous forme de 
promesse d'attribution sous conditions suspensives : 

- Par le ministre des Travaux nublics, des Trans­
ports, de la Construction et d~ l'Urbanisme pour 
les lots situés dans l'agglomération d'Abidjan 
ci-dessus définie ainsi que pour les lots situés 
sur le reste du territoire lorsqu'ils sont des­
tinés à des établissements industriels ou 
commerciaux d'importance exceptionnelle: 

- Par le préfet dans tous ies autres cas. 

Art. 7. - Le ministre des Travaux publics, des 
Transports, de la Construction et de l'Urbanisme 
précisera par arrêté les caractéristiques des 
immeubles et établissement correspondant aux 
différentes catégories visées au présent décret. 

Art. 8. - Le présent décret abroge et remplace 
le décret n' 70-338 du 25 mai 1970 ainsi que toutes 
réglementations antérieures relatives au même objet. 

Art. 9. - Le ministre de l'Economie, des Finances 
et du Plan, le ministre de l'Intérieur, le ministre du 
Commerce et le ministre des Travaux publics, des 

. Transports, de la Construction et de l'Urbanisme 
sont chargés, chacun en ce qu~ lE' concerne, de l'exécu­
tion du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 18 aoüt 1978. 

Félix HOUPHOUET-BOIGNY. 

AR~TÉ n' 4227 MTPTCU. DCU. du 24 juillet 1978.­
L'accord préalable est donné au Centre ivoirien du 
Commerce extérieur, B.P. V 68 Abidjan, pour la 
construction d'un immeuble à Abidjan-Plateau. 

Le présent accord préalable est délivré sans pré­
judice des droits des tiers. 

Sa validité e~t de six mois. 

Concessions accordées à titre pTovisoire 

11 avril 1978. - 965 MTPTCU. DCDU. - Il est 
concédé à titre provisoire à M. Koné Moussa Bako­
roba, B.P. V 33 à Abidjan, le lot n' 1757 de Cocody­
deux-Plateaux, d'une superficie de 1703 mètres 
carrés, immatriculé au nom de l'Etat sous le n' 25724 
de la circonscription foncière de Bi!lgerville (section 
cadastrale MS). 

12 avril 1978. - 966 MTPTCU. DCDU. - Il est 
concédé à titre provisoire à M. Rougier Louis, sur­
veillant au lycée agricole, R.P. 14 Bingerville, le 
lot n' 420 de Bingerville, d'une superficie de 
375 mètres carrés, immatriculé au nom de l'Etat sous 
le n' 24 092 de la circonscription foncière de Binger­
ville (section cadastrale AD). 

12 avril 1978. - 968 MTPTCU. DCDU. - Il est 
concédé à titre provisoire à M. Ahlman Célestin, 
B.P. V 25 à Abidjan, le lot n' 382 d'Abobo-Gare 
(quartier B), d'une superficie de 500 mètres carrés, 
immatriculé au nom de l'Etat sous le n' 24 549 de la 
circonscription foncière de Bingerville (section cadas­
trale AC). 
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